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La périurbanisation, ou exurbanisation dans sa dimension spatiale, oururbanisation dans une dimension de géographie humaine, est unphénomène qui touche toute les villes de France, car il procède d’une
démarche particulière à notre France technocratique et centralisatrice.
La présentation que j’en ferai comporte trois parties : les origines du
phénomène et ses caractéristiques, les conséquences du phénomène et son
impact sur la ville-centre.
Les origines du phénomène et ses caractères
La construction massive de logements : les grands ensembles
Pour comprendre le phénomène, il faut remonter à l’exode rural qui
devient massif après la guerre de 1914-1918 et surtout à la crise du logement
de l’après-guerre 1939-1945.
Dans les années d’après-guerre, la préoccupation est la reconstruction ;
mais, si tous les partis sont sensibles au problème du logement, aucun n’en
fait une priorité des priorités et il n’existe pas encore de politique fonction-
nelle de l’urbanisme et de l’habitat. En 1954, 90 % des logements n’ont ni
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douche ni baignoire, 73 % pas de WC. La crise du logement apparaît comme
un anachronisme dans une France en pleine croissance. C’est seulement en
1958, avec l’arrivée du général de Gaulle au pouvoir, que le problème va être
pris à bras-le-corps et que l’État va s’impliquer dans une véritable politique de
l’habitat. Ce qui est nouveau, c’est l’intervention de l’État dans l’aménagement,
l’urbanisme et l’habitat à travers de nombreux textes juridiques. Le pouvoir,
investi alors par les représentants des monopoles, inaugure l’ère du progrès et
de l’industrialisation, en instaurant la logique du grand capital dans un État
où se renforce la centralisation et où s’impose le règne de la technocratie. La
mainmise de la haute bourgeoisie sur le pouvoir politique de l’État est bien
illustrée par la famille d’Estaing, dont l’un de ses membres est alors ministre
des Finances sous la présidence de Gaulle. Cette politique se traduit par la
construction massive de logements sociaux dans un urbanisme à la verticale,
répondant à un modèle unique conçu par le pouvoir central pour l’ensemble
de l’hexagone. La France vit alors dans le mythe du gratte-ciel américain. C’est
ainsi que sont programmées, par le décret du 31 décembre 1958, 150 ZuP à la
périphérie des 150 villes les plus importantes. Celle du Mirail à Toulouse devait
accueillir 40000 logements, soit près de 160000 habitants ! Celle deMetz-Borny
venait au neuvième rang avec près de 9000 logements.
La rurbanisation est un rejet de cet urbanisme concentrationnaire
Il y a deux étapes dans l’évolution de l’urbanisme :
Le modèle chalandonien
À partir de 1965, les populations des grands ensembles commencent à
rejeter cet habitat collectif, en fait la partie aisée mais aussi les classes
moyennes, le dernier tiers étant constitué de classes populaires. Le manque
d’équipements, le caractère concentrationnaire vertical et impersonnel, une
promiscuité mal vécue, sont les principaux vecteurs de la contestation. On
commence à rêver à la maison individuelle.
Le rejet des grand ensembles sera du reste un élément du malaise qui
s’est exprimé lors de la révolution de mai 68 et des violentes manifestations
qui ont eu lieu, même dans les grands ensembles, dans le contexte aussi plus
général de la dénonciation par les écologistes de la recherche effrénée de la
croissance. Monique Dagnaud, dans son ouvrage Les pathologies urbaines,
l’analyse comme « une mise en cause d’un modèle de vie et particulièrement
des conditions d’existence dans les grands ensembles ».
C’est dans ce contexte qu’un mois plus tard, le 28 juin 1968, Albin
Chalandon, devenu ministre de l’Équipement, lance un nouveau modèle
d’habitat : le lotissement social de pavillons en série à partir d’un Concours
international de la maison individuelle, promettant « à chaque Français d’accéder
à la propriété et de posséder sa maison individuelle ». Le lotissement de Marly
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qui porte le nom fleuri de l’Orée des Fleurs programmait 1535 pavillons sur un
espace de 30 hectares. Ces pavillons prirent le nom de l’auteur : Les
Chalandonnettes.
La France passe alors au premier rang pour la construction de l’indi-
viduel. On comprendra mieux la nécessité d’un tel habitat à grande échelle,
où finalement la concentration verticale était devenue horizontale, si l’on sait
que, derrière ces préoccupations sociales, Albin Chalandon obéissait aux règles
du grand capital, étant lui-même président de la société Elf Aquitaine.
La rurbanisation
Mais c’est en fait à partir de 1973 que va vraiment se développer le
phénomène de la rurbanisation, c’est-à-dire le phénomène d’exportation de
l’urbain à la campagne. Deux événements en 1973 vont bouleverser la
conception de l’aménagement, de l’urbanisme et de l’habitat : la crise écono-
mique à la suite du choc pétrolier et le décès du président Georges Pompidou
qui symbolisait l’ère d’industrialisation en matière d’habitat dans les grands
ensembles verticaux. Dans le contexte déjà d’essoufflement du modèle chalan-
donien (600 pavillons à Marly au lieu de 1500 !), émerge la nouvelle idéologie
de la qualité de la vie développée par le nouveau président de la République,
valéry Giscard d’Estaing, qui se résume dans cette déclaration du 28mars 1975 :
« Redonnons vie aux petites villes et aux zones rurales qui les entourent en
freinant l’exode de leur population vers les grands centres déjà congestionnés,
Le phénomène de rurbanisation (Marly).
Cliché A. Humbert, CERPA.
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tel est l’objectif des petites villes et de leur pays. » Cette politique est une
condamnation sans appel de la précédente comme le montre encore son
discours du 18 juillet 1977 à Orléans : « L’État a densifié, sacrifié les équipe-
ments, il a fait du social mais pas de bilan, il a fait monter les ensembles-
clapier très haut. » Par le ministre d’Ornano, le pouvoir giscardien met en
œuvre le vIIe plan qui accorde la priorité à l’urbanisation en milieu rural sous
forme pavillonnaire. L’ensemble du territoire national doit être constructible.
Mettant en cause la politique précédente, selon laquelle la recherche de la
croissance économique devait se faire par le développement de zones indus-
trielles et commerciales, ce qui a entraîné la dévitalisation des campagnes, les
responsables du Commissariat au plan estiment « qu’un vigoureux mouvement
est favorable pour la maison individuelle et le groupement de taille modeste à
la campagne ». Qui ne rêvait alors d’une maison à la campagne ? Des processus
juridiques sont alors mis en place pour favoriser cette implantation d’opéra-
tions d’urbanisme à la campagne. Rappelons d’abord le décret d’Olivier
Guichard du 23 mars 1973 qui met un terme à la poursuite de la construction
des ZuP1. Des lois vont alors favoriser ce nouvel urbanisme entre autres l’ins-
tauration des APL2 et PAP3, la loi Galley du 31 décembre 1975 (qui en disso-
ciant le droit de construire du droit de propriété, enferme le construit individuel
dans le cadre rigide du domaine loti, non plus en termes d’opérations foncières
mais en terme d’urbanisme), la nouvelle réglementation des vendeurs de
maisons. C’est l’avènement du règne du pavillonneur.
Les caractères
Une mise en scène de l’État qui, par la construction de petites unités
d’ensembles de pavillons à la campagne, poursuit trois objectifs :
Social : cet habitat est encadré pour les travailleurs par des aides et des
dotations à des taux dévalorisés par l’État dans un ensemble conditionné, le
lotissement rural. Ce type d’habitat est aussi garant d’un certain ordre social
en imposant des remboursements pendant 20-30 ans, car l’accession à la
propriété commande une certaine stabilité pour l’entreprise, une activité
régulière et un mode de vie exemplaire pour les travailleurs. Enfin, le zonage,
sous forme d’îlots de propriétaires à la campagne, a enrayé le phénomène
critique de résonance qui s’était développé dans les grands ensembles.
Économique : le lotissement va servir de solution aux crises économiques.
Il s’agit d’un scénario du pouvoir qui ménage le processus d’obsolescence de
l’ancien habitat au profit du nouveau pour relancer l’entreprise. Le pouvoir en
1. ZuP : Zone à urbaniser en Priorité.
2. APL : Aide Personnalisée au Logement.
3. PAP : Prêt d’Accession à la Propriété.
L’urbanisation des campagnes, une trahison de l’héritage ?
323
place est ainsi amené à renier l’œuvre du précédent. « Ne faites pas ce qui a
été fait pendant 20 ans » commandait Albin Chalandon à ses directeurs de
l’Équipement le 1er juin 1972.
Politique : cet habitat va servir de débouché aux crises de 1968 et 1973
en faisant porter l’impact sur le terrain choisi : si en quelques mois chaque
Français pouvait avoir sa maison individuelle, la gauche ne remporterait pas
les élections !
La construction individuelle au premier plan
En 1982, la France est passée au premier plan européen pour la
construction de la maison individuelle, alors qu’elle était au dernier rang vingt
ans plus tôt en 1960. En 1995 on dénombrait, sur les 143 communes que
compte l’arrondissement de Metz-campagne, 130 communes ayant au moins
un lotissement d’un minimum de dix maisons. Entre 1980 et 1995, alors que
l’agglomération messine et la ville de Metz perdaient près de 8000 habitants,
la partie rurale de Metz-Campagne en gagnait près de 3500.
Les traits spécifiques de la nouvelle population
une grande partie des nouveaux accédants sont issus des grands
ensembles. D’origine citadine, les nouveaux résidents sont d’autant plus
déracinés qu’ils sont isolés par l’éclatement de la famille du fait d’un repli sur
la famille restreinte. Des couples jeunes au départ avec généralement deux
enfants, condition pour toucher PAP et APL. Socialement, les deux parents
travaillent, le plus souvent comme employés (garantie de salaire pour le crédit)
ou en complément temporaire. Ils restent attachés à la ville par leur activité
professionnelle et par leurs comportements consommatoires, qui se sont
accentués par les besoins de l’aménagement et les nécessités de transports…
culturels ou scolaires pour les enfants.
Les conséquences du phénomène
Les conséquences de cette politique sont d’avoir marqué définitivement
le paysage rural de ces produits conçus en ville et d’avoir entraîné de profonds
bouleversements tant spatiaux qu’humains :
Les bouleversements spatiaux
Une nouvelle configuration urbaine
La ville, qui jusqu’alors s’était développée en nappe, éclate en fragments
autour de la ville-centre et du tissu suburbain. une nouvelle circonférence
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urbaine se dessine sur un rayon d’environ 15 km. La nouvelle auréole qui
concerne la rurbanisation prend le nom de « périurbain ».
Autour de la ville se dessine un bassin d’usage rythmé par des mouve-
ments pendulaires journaliers commandés par le travail.
Son identité se traduit aussi en bassin de consommation. En 2000, sur
322119 consommateurs potentiels dans la ville de Metz, ou zones commer-
ciales du suburbain, 45051 appartenaient à la partie rurale du Pays Messin.
Phénomène d’éclatement urbain par la construction des lotissements. Ce phénomène
est bien mis en évidence ici, vers le sud-est de la ville de Metz, où l’on peut observer le
développement urbain par lotissements à Marly, Magny, Peltre.
Carte I.G.N. au 25000e, 1985.
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Son identité peut aussi se traduire en espace d’habitat. C’est l’aire maximale
couverte par les acheteurs de pavillons individuels habitant en ville. Cette aire ne
dépasse pas généralement 15 km pour des raisons économiques.
L’ensemble se confond aussi avec une réalité historique (pays) et adminis-
trative (arrondissement).
La fonction résidentielle s’est substituée à la vocation agricole
La rurbanisation a bouleversé la physionomie du village en général, et
notre village-rue en particulier, par la projection d’ensembles urbains de style
répétitif ou hétérogènes très marginalisés.
Au nom de la rentabilité, la construction de cet univers artificiel a pu
avoir des effets écologiques irréversibles.
L’architecture est souvent dénaturée par des styles qui n’ont aucun point
commun avec celui de notre Lorraine rurale. Le village ancien, noyé dans le
nouvel habitat, a souvent déteint et perdu son caractère authentique : l’usoir
par exemple est devenu parking.
La domination de cet habitat résidentiel a changé la vocation de la
campagne qui n’est plus dominée par le monopole de la vocation agricole. Du
reste, avec les nécessités du marché, l’exploitation agricole a perdu sa vocation
nourricière traditionnelle prenant une dimension spéculative. En même temps,
le nombre d’exploitations, qui se sont agrandies, a aussi fortement diminué.
Entre 1980 et 2000, le Pays Messin a perdu près de 49 % de ses exploitants et
souvent le village n’en conserve plus qu’un seul qui a transformé son exploi-
tation en une grande entreprise à dimension nationale voire internationale
cotée en bourse. Le paysan est devenu un manager. Dans son ouvrage Les
nouveaux espaces ruraux, le géographe Jean Lévy exprime bien cette évolution :
« Le paysan d’autrefois qui vendait ses œufs ou gardait ses moutons, a disparu.
Les nouvelles zones agricoles n’ont plus pour partenaire le bourg mais les
concurrents du Jutland. »
Le phénomène de régression de la fonction agricole est d’autant plus
marqué qu’a augmenté dans le même temps l’ensemble de la population
rurale par l’afflux des néo-ruraux. En 1990, près des deux tiers des communes
du Pays Messin ont plus de 80 % de la population vivant en lotissement, en
1968 seulement deux communes étaient dans ce cas. La domination de la
population résidentielle a réduit la population agricole à l’état de relique.
La périurbanisation a amorcé un phénomène de ségrégation
géographique
Dans le Pays Messin par exemple, une ligne géographique sépare l’est et
l’ouest à partir de critères fonciers :
– sur les côtes à l’ouest, un processus d’intégration en résidences parti-
culières, où l’avantage du site et la hausse vertigineuse des prix des terrains ont
contribué à transformer les communes en banlieues résidentielles de luxe,
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phénomène bien observé par
les géographes Roland-May et
Michel Holz ;
– sur les terres de labours
à l’est, un développement
d’opérations en permis de
construire groupé ou en
urbanisme en lotissement, qui
se prête bien au relief plat et au
coût encore peu élevé de la
terre, est bien approprié aux
classes moins aisées. Ce
développement pavillonnaire
es t commandé par les
municipalités.
Le deuxième type de
ségrégation est celui imposé
par le système de financement
institutionnalisé des PAP et
APL. Les populationsmodestes
s’insèrent dans des catégories
d’habitat spécifiquement
commercialiséesparlecouplage
ménage-type de financement,
reproduisant ainsi la société de
classe dans l’habitat. La techno-
cratie a ainsi organisé l’espace
en rejetant loin des villes des
ensembles standardisés réservés aux couches sociales lesmoins favorisées tandis
que le centre des grandes villes s’embourgeoise par des opérations de rénovation
dans un environnement de prestige.
La désertification des campagnes
La concurrence des grandes surfaces et les exigences de la rentabilité, le
développement des nouveaux comportements consommatoires liés aux servi-
tudes de la mode en ville, ont été des facteurs déterminants de la disparition
des commerces et services à la campagne. Mais cette évolution a aussi été
fortement activée par les milliers de néo-ruraux rivés à leur mode de vie
citadin qui a déteint sur la population autochtone.
Ce sont surtout les entreprises et les emplois qui font défaut et qui
seraient le plus à même de restructurer la vie des petites communes. Mais les
nouveaux résidents tiennent-ils tellement à des commerces et à des emplois
sur place, car on observe des déplacements vers la ville au-delà de la nécessité
L’inondation du lotissement du Bas-Chêne à Saint-
Julien, autre conséquence de l’exurbanisation.
Photo aérienne Louis Schmidt pour le journal Le Républicain Lorrain. 1984.
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vitale liée aux obligations scolaires ou professionnelles. En 1996, au lotis-
sement du villaupré à Ogy (dénomination on ne peut plus rurbaine), dix-neuf
mères de familles travaillaient en ville, deux exerçant les fonctions de nourrice
sur place.
La question est de savoir si un pays, au sens de territoire local, est conçu
comme un ensemble où la ville s’enrichirait par la dégénérescence de son arrière-
pays, qui évoluerait alors vers une agglomération résidentielle ou agglomération-
dortoir, ou bien comme une satellisation dynamisée par la ville-centre et reposant
sur une communauté solidaire entre toutes les communes. Dans son mémoire
Plaidoyer pour l’aménagement des
campagnes, la géographe Metzinger
note que « l’espace rural donne tout
mais ne reçoit rien ». D’un côté des
grignotages de la ville : main d’œuvre
industrielle, ponction de matières
premières, absorption de terrains,
équipements touristiques destinés aux
citadins, donc une véritable coloni-
sation, de l’autre, la faiblesse des
contreparties : population vieillie et
appauvrie sans équipements, dispa-
rition du commerce, dévitalisation par
le phénomène résidentiel accom-
pagnée par une dégradation des sites ».
Même constat de la géographe
Roland-May, quand elle affirme « que
la dépendance des communes du Pays
Messin par rapport àMetz est totale ».
Quant à M. Loison, secrétaire général
des maires ruraux de France, il affirme
« qu’il s’agit d’une véritable suzeraineté
des maires des grandes villes sur les
maires ruraux ».
L’intensification
des infrastructures routières
Ces déplacements journaliers,
appelés flux pendulaires, ont imposé
de nouvelles voies routières et de
nouvelles infrastructures. Tous les
jours, le PaysMessinpar exemple vibre
au rythme des migrations alter-
nantes que l’on évalue à près de
100000 personnes par jour dans un
Première conséquence de la péri-
urbanisation, le développement des
infrastructures routières entre sud et nord
de Metz.
Le Républicain Lorrain du 5 février 1988.
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rayon de 25 km. La distance est aussi estimée en temps. Ainsi la carte des
isochrones montre que la distance des flux pendulaires autour d’une ville est
d’environ 25 km. Ces distances fixent aussi la limite, par exemple du PaysMessin,
à Solgne, Courcelles-Chaussy, Arry, Gorze.
Les bouleversements humains
Ils sont de deux ordres :
Les bouleversements démographiques
Un rajeunissement démographique
Il est dû à l’exode urbain et non à une élévation du taux de natalité qui
est très faible voire nul. Toutes les études font ressortir un solde migratoire
très élevé (près de 400 pour 1000) et un solde naturel faible (40 pour 1000) le
taux de mortalité étant lui-même très faible dans les lotissements.
Un rajeunissement collectif mais éphémère.
Les nouveaux résidents peuvent se stabiliser dans leur nouvel habitat et,
dans ce cas, avec le vieillissement collectif de sa population, le taux de cohabi-
tation descend à 2 voire en dessous. Certains maires entreprennent la
construction d’un nouveau lotissement, maintenant ainsi un rajeunissement
artificiel, phénomène observé par exemple dans la commune de Rémilly ou
encore dans celle de Colligny.
Le taux d’instabilité est variable, lié à l’évolution familiale et à l’instabilité
professionnelle.
D’une manière générale, un exode urbain important qui s’accompagne déjà
maintenant d’un reflux de population âgée vers la ville.
Les bouleversements sociologiques
On peut dégager deux aspects importants :
Premier aspect :
un certain sentiment de frustration à l’arrivée et la disparition de la
valeur d’usage de la maison.
L’accédant a en effet choisi sa maison sur catalogue et non son environ-
nement. Par ailleurs la fonction de l’habitat a subi une révolution. La maison,
qui jusqu’alors avait une fonction d’usage, est devenue un objet de
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consommation, référence au modèle standard. La fonction de dortoir s’est
substituée à la vocation de foyer. On a oublié le lien intime qui lie l’homme à
son environnement. Et puis le lotissement n’a pas d’histoire, donc pas d’âme.
Les sociologues comme Jacques Candélis, John Turner ou Kaj Noschis consi-
dèrent cette situation comme une grave menace. John Turner dans son ouvrage
Freedom, met l’accent sur les dangers de cet urbanisme consommatoire : « Les
valeurs d’usage des logements en série sont si faibles que le plus gros de
l’énergie des ménages se concentre dans les moyens de finir leur habitation et
non d’en prendre soin. »
Mais c’est aussi le droit de propriété lui-même qui, par la loi Galley, a été
fortement entamé en dissociant le droit de construire du droit de propriété et
la nécessité de l’aménagement par un lotisseur professionnel. Déjà en 1970,
Albin Chalandon déclarait : « la maison individuelle doit être l’occasion
d’affirmer la notion de vente d’un produit fini ».
La maison, qui apparaît désormais comme un bien consommable dans
les expositions ou les catalogues, a évacué, pour l’accédant, la liberté de choix
du terrain et du même coup l’environnement, masquant ainsi la réalité du
lotissement et notamment sa nouvelle promiscuité.
Deuxième aspect :
Le lotissement a contribué à une dégradation de la vie sociale. La
principale conséquence de l’atomisation sociale et urbaine est l’isolement et la
disparition des liens communautaires.
Dans certains ensembles, un vieillissement collectif de la population,
ajouté à une absence d’hétérogénéité, source nécessaire d’équilibre, posent de
sérieux problèmes de cohabitation et, en tout cas, celui de la disparition de
relations sociales équilibrantes. Selon une étude du Service social et culturel
de la Moselle, la population des plus de 60 ans dans les cantons de Pange et
vigy, qui était de 2913 en 1982, était déjà passée à 4500 en 1995 ; le lotis-
sement, devenu alors ghetto du troisième âge, poserait le problème d’une
assistance gériatrique lourde et coûteuse, devenue d’autant plus critique que
s’élève l’espérance de vie.
un déracinement géographique et familial, parfois mal vécu, est
compensé par l’évasion vers la ville. La rupture de la famille restreinte avec les
parents a accentué la ségrégation avec eux.
On note aussi une fréquence, plus importante dans les lotissements
qu’ailleurs, du développement de crises de couple, accompagnées de divorce,
phénomène étudié par le Docteur Alin.
Enfin, l’arrivée massive en milieu rural de toute une frange de la
population jeune, d’origine modeste et issue le plus souvent d’ensembles
collectifs locatifs, a accentué les tendances vers un individualisme petit
bourgeois que l’on observe bien dans ses rapports avec une population
autochtone plus âgée et enracinée dans ses coutumes ancestrales.
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Rappelons ici la conclusion tirée par le géographe Georges Duby sur la
rurbanisation tirée de son ouvrage Histoire de la France urbaine : « un des
caractères essentiels de la fin du xxe siècle est la fusion progressive de la ville
et de la campagne. »
Au-delà de cette constatation lapidaire, je dirai que la rurbanisation doit
évoluer vers une solidarité de fait entre la ville-centre et le tissu périurbain
(esquisse d’évolution que l’on observe déjà par la mise en place des structures
officielles de communautés de communes !) et vers une recherche de
compromis entre les intérêts économiques, l’impérieuse nécessité d’un aména-
gement réfléchi et surtout un habitat humain en symbiose avec son environ-
nement. Je me réfère ici au sociologue Georges Candilis qui affirmait en 1969 :
« Construire une ville ce n’est pas seulement construire des maisons, des rues,
des canalisations, des ponts, que sais-je ? C’est construire l’ambiance urbaine,
provoquer la création d’activités urbaines. La ville, c’est autre chose qu’une
maison, c’est la maison d’une communauté. »
Les incidences de la rurbanisation sur le centre-ville
Il faut distinguer géographiquement les notions de centre-ville, de ville-
centre et de péricentre. Le centre-ville s’identifie généralement avec les limites
de la cité médiévale intra-muros. La ville-centre renvoie à l’idée de centralité
dans un espace de consommation et de communications. Le péricentre désigne
un nouveau quartier lié à l’ancienne ville, avec commerces et services. On
parle d’un faubourg.
Cinq types d’incidences du phénomène de rurbanisation peuvent se
dégager :
Les incidences matérielles
Avec la séparation du lieu de travail et du domicile, les entrées des
centre-villes sont en général engorgées aux heures de pointe, par exemple le
Pont des Alliés à Thionville ou encore le rempart que constitue la voie de
chemin de fer entre la gare et la porte des Allemands à Metz.
Les incidences sur la fonction économique et professionnelle
Toutes les villes connaissent le phénomène de city ou tertiarisation du
centre-ville ; la migration de plus en plus importante vers la périphérie et la
campagne a accéléré le phénomène. La fonction résidentielle tend à dispa-
raître au profit d’une fonction économique tertiaire : les bureaux remplacent
peu à peu les appartements.
La rurbanisation a aussi influencé la migration des activités artisanales
et commerciales vers la périphérie. Les équipements universitaires, culturels,
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sportifs, technologiques et surtout les grandes surfaces – consommation de
masse oblige – ont suivi.
La transformation de la fonction économique du centre-ville est subtile,
car si la ville a conservé une dimension commerçante, les commerces ne sont
plus les mêmes ou plutôt sont devenus spécifiques, de type boutiques de luxe,
de confection. Les services marchands qui prédominaient dans la rue sont
devenus immatériels : assurances, banques, import-export, agences de voyages,
cabinets médicaux, cabinets d’avocats, cabinets-conseils ont investi les appar-
tements et se sont substitués aux services banaux. Ces derniers se concentrent
dans les grandes surfaces en périphérie et sont achalandés en priorité par les
néo-ruraux. Ces grandes surfaces ont obligé beaucoup de petits commerces à
fermer boutique au centre-ville. C’est le cas des drogueries ou quincailleries.
Ce transfert de fonction s’est traduit par une diminution de la population
au centre-ville. Entre 1982 et 1990, la ville de Metz a perdu 4612 habitants. Ce
transfert de fonction s’est traduit parallèlement par une augmentation du
nombre d’emplois. En 1982 pour 100 habitants au centre-ville de Metz,
123 emplois. En 2000, pour 100 habitants, 150 emplois.
Un changement de profil socio-économique des résidents du centre-ville
Alors que se poursuit le phénomène de rurbanisation et que les classes
moyennes continuent à investir le périurbain avec la construction de pavillons,
le centre-ville s’embourgeoise. La bourgeoisie a tendance à regagner des
immeubles rénovés de standing dans un environnement de prestige. Le
phénomène est très apparent dans des villes comme Londres, venise et…
Metz. La clientèle aisée, qui avait investi dans les années 70 le périurbain a
vieilli et recherche maintenant un appartement bien situé en ville ou dans la
périphérie proche, dont elle peut acquitter le loyer grâce au capital de la vente
de son pavillon.
une autre frange démographique, des résidents jeunes notamment
inscrits en célibataires, est en nette augmentation au centre-ville, phénomène
lié au taux élevé de décohabitation des jeunes dans les lotissements du
périurbain. Ce besoin de décohabitation juvénile, facilité par l’ALS4 explique
la multiplication des studettes dans les nouvelles constructions. Tous les
travaux de recherche actuels font apparaître l’élévation de l’offre de petits
logements et studios dans le centre, aussi bien en neuf qu’en réhabilitation ou
rénovation.
Cette domination des couples âgés et des jeunes célibataires a eu pour
conséquence de faire reculer le taux de natalité au centre-ville.
4. ALS : Allocation Logement Social.
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La disparition du monopole urbain du centre-ville
L’interpénétration de l’espace urbain et de l’espace rural a fait perdre à
la ville son monopole urbain. Ce choix politique remontant à la politique de
la qualité de la vie voulue dans les années 70 par Giscard d’Estaing, a été
contestée par la gauche : dans son ouvrage Politique urbaine, Marcel Pezet
affirme en 1982 « que la droite a amené les Français à renier et à condamner
la civilisation urbaine ».
Le changement de l’âme du centre-ville
La rurbanisation a façonné un nouveau visage du centre-ville qui est
devenu un lieu de rencontre, de retrouvailles, de loisirs, de consommation
pour les néo-ruraux. Elle offre aux résidents des lotissements le pouvoir de
rêve et du superflu. Elle offre le mirage de l’animation des gares, des rues
piétonnes, la féerie des lumières, les terrasses des cafés, les affiches publici-
taires, les vitrines opulentes, les monuments prestigieux, les flâneries dans les
jardins publics, qui sont autant d’images fortes absentes à la campagne et qui
alimentent l’imaginaire des néo-ruraux.
La ville exerce un pouvoir de fascination, celui de la liberté, de l’évasion,
de l’incognito aussi. À l’image pesante tracée dans les descriptions d’Honoré
de Balzac ou de Charles Dickens, s’oppose celle du paysage subjectif et imagi-
naire de Cécilia Aubry. Ce rêve, à la fois de la proximité et de l’éloignement,
ce besoin d’être seul et en même temps avec les autres est bien exprimé dans
cette phrase de Le Corbusier : « De château à château dans la brume, on
rêverait de se rencontrer ».
La ville est de plus en plus un lieu de tourisme de proximité pour les gens
de la campagne. Privés de commerces et de services, de prêtres et au bout du
compte parfois de repères, ils viennent rechercher en ville une compensation
à leur ennui, à leur insatisfaction, à leur angoisse. La ville aurait pour vocation
d’être un lieu de vie et non plus d’habitat.
En conclusion
La rurbanisation ouvre deux débats importants, celui de la désertification
des campagnes et celui de l’urbanisation de tout l’espace, autrement dit le
distinguo entre ville et campagne. Au-delà des bouleversements matériels
dans le paysage, la rurbanisation a apporté des bouleversements très lourds
sur le plan démographique et sociologique. En toute logique aujourd’hui, la
communauté d’agglomération qui découle du processus a sa raison d’être.
Mais c’est là un autre sujet. 
